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Protocole d'accord relatif au télétravail 

 

1. Préambule  

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient 

pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en 

utilisant les technologies de l'information et de la communication. 

Sa mise en place répond aux enjeux de développement durable en diminuant les déplacements 

domicile - travail et améliore la qualité de vie au travail des agents en leur permettant notamment :  

• de mieux concilier vie personnelle et vie professionnelle. 

• d’améliorer les conditions de travail (temps calme, réduction des interruptions en 

bureaux partagés…) 

• de limiter les déplacements (fatigue, stress…) 

Pour se développer, le télétravail doit reposer sur des relations de travail fondées sur la 

responsabilité, l’autonomie et la confiance. 

Sa mise en œuvre doit garantir :  

• le strict respect du volontariat 

• la préservation du lien social 

• le respect de la vie privée 

• la réversibilité 

• l’absence de différence de traitement entre les agents télétravailleurs et non 

télétravailleurs. 

• La primauté du fonctionnement collectif  
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2. Cadre de l’accord 

• Objet de l’accord  

Le présent accord a pour objet la définition des modalités d’accès et des conditions de mise en 

œuvre du télétravail au sein de Valor’Aisne. 

Il est établi sur la base des textes suivants :  

 - Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 

- Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité ainsi qu'à la médecine 

professionnelle 

- Décret n°2016- 151 modifié relatif aux conditions d'exercice : quotité des fonctions pouvant être 

exercées sous la forme du télétravail, nécessité d'une demande de l'agent, mentions que doit 

comporter l'acte d'autorisation. Sont exclues du champ d'application dudit décret les autres formes 

de travail à distance (travail nomade, travail en réseau…). 

• Champ d’application et conditions d'éligibilité 

Les dispositions du présent accord sont applicables aux agents de Valor'Aisne titulaires et non 

titulaires à temps plein ou à temps partiel. 

Les agents doivent faire preuve d’autonomie dans l’exécution de leur travail et avoir la capacité à 

travailler à distance. Ils doivent avoir une bonne connaissance de leur poste de travail et savoir gérer 

leur temps de travail. Ces critères sont appréciés par le supérieur hiérarchique et révisés à chaque 

changement ou évolution du poste de travail. 

L’agent qui exerce ses fonctions en télétravail bénéficie des mêmes droits et obligations que les 

autres agents. 

3. Définition des modalités du télétravail 

• Rythme du télétravail 

Afin de maintenir le lien social, la cohésion et le bon fonctionnement des équipes, l’agent peut 

demander à organiser son rythme de travail en déterminant une journée de télétravail par semaine.  

Si elle n’est pas utilisée, cette journée de télétravail n’est pas reportable sur la semaine suivante. 

L’organisation est définie d’un commun accord entre l’agent et son supérieur hiérarchique.  
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• Lieu de télétravail 

Le lieu de télétravail est le domicile de l’agent.  

• Horaires de travail  

L'activité demandée au télétravailleur est équivalente à celle des agents en situation comparable 

travaillant dans les locaux de Valor’Aisne : il doit être en mesure de répondre aux sollicitations aux 

mêmes horaires que ceux réalisés habituellement. 

Durant ces horaires l’agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à 

ses occupations personnelles. Il n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses 

heures de travail sans autorisation préalable de son supérieur hiérarchique. 

Si le télétravailleur est dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il doit, dans les mêmes 

conditions qu'un agent qui travaille dans les locaux, en avertir sa hiérarchie. 

La comptabilisation du temps de travail effectué à distance sera validée sur la base de la déclaration 

de l’agent. 

• Nécessité de service 

Le télétravail ne constitue pas un motif acceptable de refus de participation à une formation ou à 

une réunion. 

D'autre part, un retour temporaire sur le lieu de travail habituel peut être demandé à l'agent en cas 

de nécessité de service :  

-  durant les périodes de congés, d’absence  pour assurer une présence physique  

-  en cas de panne, urgences, surcharge de travail... 

4. Accès au télétravail 

• Initiative 

L’accès au télétravail relève de la seule initiative de l’agent. Il est fondé sur le volontariat, 

subordonné à l’accord de l’autorité territoriale et matérialisé par un arrêté individuel ou un avenant 

au contrat de travail qui précise les modalités. 

L’agent doit faire une demande écrite précisant le jour souhaité et le lieu d’exercice. 

Le supérieur hiérarchique examine la compatibilité de la demande suivant la nature des fonctions 

exercées, l’intérêt du service et la conformité des installations. 
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L’autorisation est valable 1 an, elle est renouvelée par décision expresse de l’autorité après un 

entretien avec le supérieur hiérarchique direct. 

 

Sous réserve de respecter un délai de prévenance de 2 mois, chaque partie peut mettre fin à cette 

organisation. 

• Eligibilité 

La possibilité de télétravailler est ouverte aux agents titulaires ou contractuels dont les postes et 

activités sont compatibles avec cette modalité d’organisation du travail. 

Pour être éligible, les conditions suivantes doivent être réunies :  

• Exercer tout ou partie de son activité de façon dématérialisée (instruction de dossier, 

rédaction...). 

Certaines fonctions sont par nature incompatibles avec le travail à distance dans la mesure où elles 

impliquent une présence physique sur le lieu de travail (accueil, entretien des locaux, animation...).  

L'inéligibilité de certaines activités au télétravail ne s'oppose pas à la possibilité pour l'agent 

d'accéder au télétravail dès lors qu'un volume suffisant de tâches télétravaillables  peuvent être 

identifiées et regroupées. 

• Nouvel agent : après un délai minimum 12 mois  

•  Dans les autres cas, (retour après longue absence, changement de missions…), un délai 

minimum de 3 mois adaptable à l’appréciation du supérieur hiérarchique 

• Disposer des conditions techniques nécessaires au télétravail :  

• Un espace dédié, aménagé confortablement,  

• Un ordinateur avec clavier et écran de 13 pouces minimum, équipé a minima de 

Windows 10, Mac Os X 10.11 ou Chrome OS. 

• Un téléphone fixe ou portable pour être joignable en interne (collègues, hiérarchie). 

• une solution rendant possible l'usage des outils de visioconférence (caméra, micro, 

audio) intégrée ou non à l'ordinateur 

• - une connexion haut-débit permanente 

• Une assurance multirisque habitation. 

Dans certaines situation spécifiques, grossesse, traitement médical lourd, agents en situation de 

handicap, dès lors que les missions assurées le permettent et sous réserve de l'accord du  
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médecin de prévention, le nombre de jours  télé-travaillés pourra être étendu jusqu'à 5 jours par 

semaine mais dans la limite de 6 mois renouvelable une fois. 

Il est à noter que le télétravail ne peut être un moyen d'évitement du congé maladie. 

5. Modalités d'application 

• Organisation du télétravail 

Chaque jour de télétravail prévu fait l'objet d'une déclaration et doit figurer sur l'agenda 

collectif. 

Les attributions et charges de travail du télétravailleur sont équivalentes à celles des agents 

travaillant en présentiel. La fixation des objectifs, leur contrôle et leur évaluation relèvent de la 

responsabilité du supérieur hiérarchique direct de l'agent. 

Les modules de formation à distance pourront être suivis en télétravail à la demande de l'agent  

et sous réserve d'acceptation de son supérieur hiérarchique. 

• Moyens et équipements mis à disposition 

Valor'Aisne met à disposition des agents télétravailleurs :  

- Un accès sécurisé (VPN) aux applications et au réseau  

- Un accès aux suites logicielles et applications métiers, à la messagerie professionnelle 

- Des solutions de web conférence,  

L’agent en télétravail ne percevra aucune indemnité de compensation. 

En cas de dysfonctionnement de ses équipements, le télétravailleur devra se rendre sur son lieu 

habituel de travail. 

L'agent s'interdit de télécharger tout fichier de son propre ordinateur sur les serveurs de la 

collectivité. Tous les documents de travail sont créés ou modifiés directement sur ces mêmes 

serveurs ou sur le Drive. 
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6. Santé et sécurité 

• Accidents du travail  

L’agent victime d'un accident du travail en situation de télétravail doit informer son supérieur 

hiérarchique. Le traitement de la déclaration d'accident du travail se fait de la même façon que 

pour un accident survenant dans les locaux 

• Formation et évolution professionnelle 

Le télétravailleur continue de bénéficier des mêmes droits et avantages légaux et 

conventionnels que les agents en situation comparable travaillant dans les locaux de 

Valor’Aisne. Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits d'accès à la formation et aux 

opportunités de carrière. 

• Conditions de travail 

Les dispositions légales et conventionnelles relatives à la santé et à la sécurité sont applicables 

aux agents en télétravail. La politique de prévention en matière de sécurité et de santé au 

travail mise en place par Valor’Aisne s'applique également en situation de télétravail. 

Dans le cadre de ses missions, un membre du CHSCT peut se rendre au domicile du 

télétravailleur afin de s'assurer que l'environnement de travail est conforme aux exigences de 

sécurité et garantit la protection de la santé.  

Une information écrite, rappelant les règles et les conseils en matière d'ergonomie et de travail 

sur écran, est remise à l’agent avant son passage en télétravail. Elle comportera également des 

conseils pour bien choisir son espace de travail à domicile. 

Il est rappelé qu’il incombe à l’agent de prendre soin de sa sécurité et de sa santé. 

• Confidentialité et protection des données 

Le télétravailleur s’engage à ce que les informations traitées à domicile demeurent 

confidentielles et ne soient pas accessibles à des tiers. 

Le présent accord entre en vigueur à compter du……………, après avis favorable du comité 

technique en date du 4 décembre 2020 et délibération du comité syndical en date du ………… . 
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- 1 - 

CONVENTION D’ENTENTE 

ENTRE LE SYMEVAD ET VALOR’AISNE 

POUR LE TRAITEMENT DE DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES  

ARTICLES L.5221-1 et L.5221-2 DU CGCT 

 

 
 
 
 
 
 
ENTRE 
 
 
Le Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers de l’Aisne 
Valor’Aisne, dont le siège est situé 3 rue Montaigne 02000 LAON, représenté par son Président, 
Monsieur Eric DELHAYE, dûment habilité par délibération du 2 avril 2021, 
 
 
ci-après dénommé « VALOR’AISNE», 
 
 
ET 
 
 
Le Syndicat SYMEVAD, dont le siège est situé 60 rue Mirabeau 62 141 EVIN-MALMAISON, 
représenté par son Président, Monsieur Christian MUSIAL, dûment habilité par délibération du 12 
avril 2021, 
 
 
 
ci-après dénommé «LE SYMEVAD », 
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PREAMBULE 

 
Aux termes de l’article L.5221-1 du Code Général des collectivités territoriales,  

« Deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants d'établissements publics de 

coopération intercommunale ou de syndicats mixtes peuvent provoquer entre eux, par 

l'entremise de leurs maires ou présidents, une entente sur les objets d'utilité communale ou 

intercommunale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, 

leurs établissements publics de coopération intercommunale ou leurs syndicats mixtes 

respectifs. 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à 

frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. » 

C’est dans ce cadre que VALOR’AISNE et le SYMEVAD, syndicats mixtes voisins compétents en 
matière de traitement des déchets ménagers, ont convenu, par délibérations respectives des 2 
avril 2021 et du 29 mars 2021 de constituer une entente relative à la gestion des déchets en vue 
de mettre en place une gestion efficace et optimale des déchets ménagers sur leurs territoires. 
 
En effet, dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, le SYMEVAD est en charge 
aujourd’hui du traitement des déchets ménagers pour le compte de ses 3 adhérents à compétence 
collecte, représentant plus de 321 000 habitants. 
 
Il possède :  
 

- Un centre de tri qui traite 22 000 tonnes par an ; 

- Une unité de tri valorisation matière et énergie (TVME) pour le traitement des OMR ; 

- Une ressourcerie 

- Onze déchetteries 

- Un centre de compostage qui assure la valorisation organique de 32 000 tonnes par an 

 

Il gère ainsi environ 216 000 tonnes par an de déchets ménagers et assimilés. 

De son côté, VALOR’AISNE, syndicat mixte de traitement des déchets de l’Aisne, est en charge du 
traitement des déchets ménagers de 15 adhérents à compétence collecte, représentant environ 
518 000 habitants. 
Il possède :  

- Une ISDND d’une capacité annuelle de 80 000 tonnes,  

- Deux plateformes de compostage ; 

- 6 quais de transfert ; 

- 2 centres de tri pour une capacité totale autorisée de 40 000 tonnes. 

Chaque année, il traite environ 112 000 tonnes d’ordures ménagères, trie 28 000 tonnes et 
composte 32 000 tonnes de déchets végétaux et gère plus de 100 000 tonnes d’autres flux de 
déchetteries, soit un total de 287 000 tonnes. 

Ces deux structures, voisines et relativement similaires, poursuivent des objectifs communs de 
prévention, de réduction et de traitement des déchets. 

Dans cette perspective, les deux syndicats souhaitent s’inscrire dans une démarche durable de 
coopération, afin de mutualiser les moyens et ressources dont ils disposent, en vue d’optimiser 
leurs efforts respectifs. 
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Le Conseil d’Etat a expressément reconnu la possibilité pour deux collectivités de conclure, hors 

règles de la commande publique, et sur le fondement de l'article L. 5221-1 du code général des 

collectivités territoriales, une convention constitutive d'une entente pour exercer en coopération 

avec des communes, établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes, 

de mêmes missions, notamment par la mutualisation de moyens dédiés à l'exploitation d'un 

service public, à la condition que cette entente ne permette pas une intervention à des fins 

lucratives de l'une de ces personnes publiques, agissant tel un opérateur sur un marché 

concurrentiel. (CE, 3 février 2012, Commune de Veyrier-du-lac, n°353737). 

Dans ce cadre juridique, le SYMEVAD et VALOR’AISNE souhaitent mutualiser les moyens dont ils 

disposent en vue de l’exploitation du service public de traitement des déchets dont ils ont la charge 

et conclure une convention d’entente ayant pour objet l’exercice en commun de missions de 

traitement des déchets ménagers et assimilés. 

C’est l’objet de la présente convention. 
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ARTICLE 1 – OBJET  

La présente convention a pour objet de permettre la coopération du SYMEVAD et de 
VALOR’AISNE dans l’exploitation du service public de traitement des déchets ménagers et 
notamment les déchets recyclables issus des collectes sélectives dont ils ont respectivement la 
charge sur leur territoire, 

Il s’agit, à travers la mutualisation des moyens dont chacun des syndicats disposent en vue de 
l’exploitation du service public de traitement des déchets, d’instaurer une démarche d’entraide 
durable et globale.  

 

ARTICLE 2 – MODALITES DE COOPERATION 

 

Article 2.1 – Conférence d’entente 

L’article 5221-2 du CGCT stipule que « les questions d’intérêt commun [ entre les syndicats mixtes 
intéressés ] sont débattues dans des conférences dont la composition est définie par convention ». 

Il est donc convenu que la conférence d’entente entre le SYMEVAD et VALOR’AISNE sera 
composée pour chaque syndicat : 

- Du Président 

- De 2 Vice-Présidents 

- Des directeurs généraux 

 

Article 2.2 - Mutualisation des installations 

Dans le cadre de la présente convention, les parties conviennent de mutualiser leurs 
installations respectives, afin d’optimiser la gestion des déchets ménagers sur le territoire. 

Chacune des parties pourra faire traiter une partie de ses déchets par l’autre partie, dans 
les conditions définies aux articles 2.3 et 2.4 de la présente convention. 

 

Article 2.3 – Traitement des déchets 

a. Dès qu’une des parties à la présente convention est en besoin de faire traiter ses 
déchets en dehors de ses installations pour une période à définir, elle sollicite la seconde partie 
pour une acceptation des déchets sur ses équipements. 

Cette demande devra nécessairement contenir les éléments suivants : 

- La nature et la quantité des déchets à traiter ; 
- La durée prévisionnelle du traitement envisagée ; 

 

b. Si l’autre partie est en mesure d’accepter cette demande, elle devra assurer le traitement 
des déchets concernés au sein de ses propres installations dans le respect de la règlementation 
en vigueur. 



- 5 - 

Plus spécifiquement, elle devra  :  

- Assurer la pesée des déchets entrants sur son site de traitement ; 
- Valoriser ces déchets sous forme énergétique ou matière,  
- Eliminer les déchets ultimes ; 
- Etablir annuellement un rapport retraçant les opérations réalisées. 

 

Article 2.4 – Compensation financière 

La partie demandeuse verse à la partie accueillante une compensation financière strictement 
équivalente aux charges d’investissement et de fonctionnement de l’installation pour le traitement 
des déchets concernés. 

 

ARTICLE 3 – MISE EN ŒUVRE DE LA PRESENTE CONVENTION 

 

Article 3.1 Conventions d’application 

Le traitement des déchets d’un des syndicats par l’autre syndicat fait l’objet d’une convention 
d’application, fixant les conditions pratiques de la mise en œuvre de la prestation, et reprenant 
l’ensemble des éléments énumérés aux articles 2.3 et 2.4, et notamment :  

 Définition du besoin (type/nature et quantité de déchets) 

 Date de début de l’entraide 

 Durée 

 Compensation financière 

 

Ces conventions d’application sont adoptées par délibération concordante des comités syndicaux 
des deux structures.  

 

Article 3.2 Détermination du montant de la compensation financière 

Le montant de la compensation financière versée en contrepartie du traitement des déchets d’un 
syndicat en dehors de ses installations correspond au coût réel du service rendu, calculée en 
tenant compte de l’amortissement des investissements réalisés et du prix coûtant du traitement. 

 

ARTICLE 4 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

Toute modification à la présente convention sera matérialisée par un avenant. 

 

ARTICLE 5 – FIN ANTICIPEE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra automatiquement fin en cas de dissolution de l’un des syndicats. 

Chaque partie pourra mettre fin de manière anticipée à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 6 mois avant sa résiliation effective. 
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ARTICLE 6 – LITIGE 

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera portée 
par la partie la plus diligente devant le Tribunal Administratif d’Amiens. 

Toutefois, les parties conviennent de se rencontrer préalablement à la saisine du tribunal 
compétent afin de tenter de régler amiablement le différend. 

 

ARTICLE 7 – DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR 

 
La présente convention est conclue pour une durée illimitée à compter de la date de signature par 
les deux parties. 

 

 

 

 

Fait à                                , le                           . 
 
 

Le Président de Valor’Aisne  Le Président du SYMEVAD 

Eric DELHAYE Christian MUSIAL 
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CONVENTION D’APPLICATION DE LA CONVENTION D’ENTENTE 

ENTRE VALOR’AISNE ET LE SYMEVAD 

TRAITEMENT DES DECHETS RECYCLABLES 

 

ARTICLE L.5221-1 DU CGCT 

 
 
 
 
 
 
ENTRE 
 
 
Le Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers de l’Aisne 
Valor’Aisne, dont le siège est situé 3 rue Montaigne 02000 LAON, représenté par son Président, 
Monsieur Eric DELHAYE, dûment habilité par délibération du 2 avril 2021, 
 
 
ci-après dénommé « VALOR’AISNE», 
 
 
ET 
 
 
Le Syndicat SYMEVAD, dont le siège est situé 60 rue Mirabeau 62 141 EVIN-MALMAISON, 
représenté par son Président, Monsieur Christian MUSIAL, dûment habilité par délibération du 12 
avril 2021, 
 
 
 
ci-après dénommé «LE SYMEVAD », 
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PREAMBULE 

 
 
 
 

VALOR’AISNE et le SYMEVAD ont conclu une convention cadre d’entente ayant pour objet de 
permettre la coopération des 2 syndicats dans l’exploitation du service public de traitement des 
déchets ménagers et assimilés, 

Dans le cadre de cette convention, les parties ont convenu de mutualiser leurs installations 
respectives, afin d’optimiser la gestion des déchets ménagers sur le territoire. 

Chacune des parties pourra faire traiter une partie de ses déchets par l’autre partie. 

Le traitement des déchets d’un des syndicats par l’autre syndicat fait l’objet d’une convention 
d’application, fixant les conditions pratiques de la mise en œuvre de la coopération. 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

Valor’Aisne souhaite moderniser ses équipements de tri afin de pouvoir trier les extensions de 
consignes de tri. Un marché de conception réalisation a été passé en ce sens et des travaux 
doivent être réalisés sur les deux centres de tri entre juin et octobre 2021. 

Pendant ces travaux, la production devra être partiellement interrompue et les déchets ne pourront 
pas être stockés sur toute la durée de l’arrêt. 

Dans le cadre de la convention-cadre d’entente, et afin d’assurer la continuité du service public de 
traitement des déchets, le SYMEVAD se propose d’accueillir les déchets concernés dans son 
centre de tri de Evin-Malmaison. 

 

 

ARTICLE 2 – NATURE DE LA COOPERATION 

 

Le SYMEVAD assurera le traitement des déchets énumérés ci-après conformément aux 
dispositions de la convention d’entente :  

 Nature des déchets à traiter : déchets recyclables multi-matériaux (BCMPJ), 

 Quantité : 40 à 60 tonnes par semaine 

Le SYMEVAD s’engage à  : 

- Assurer la pesée et le tri des déchets entrants sur son site de traitement ; 
- Assurer les caractérisations entrantes des collectes sélectives ; 
- Affecter les matériaux triés aux collectivités productrices titulaires d’un contrat Citéo selon 

la clé de répartition fournie ;  
- Organiser les évacuations de matériaux avec les repreneurs désignés, conformément au(x) 

contrat(s) Citéo, et aux contrats de reprises, à savoir : 
o JRM : Norske Skog Golbey 
o Plastiques : Valorplast 
o PCNC : Revipac – Saica La Rochette Venizel 
o PCC : Revipac 
o Acier – alu : Suez 

Le GDM sera géré selon le mode en vigueur sur le centre de tri du SYMEVAD qui 
reversera à Valor’Aisne les recettes correspondantes si elles existent. 
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- Eliminer les refus de tri ; 
- Fournir mensuellement un rapport de production / expéditions. 

 

Le transport des déchets jusqu’au centre de tri du SYMEVAD reste à la charge de Valor’Aisne. 

 

ARTICLE 3 – DUREE DE LA COOPERATION 

 

Le SYMEVAD s’engage à assurer le traitement des déchets recyclables provenant de Valor’Aisne 
du 1er juin au 1er décembre 2021. Une prolongation est possible jusqu’au 1er mars 2022 et fera 
alors l’objet d’un courrier de reconduction expresse avant le 1er novembre 2021. 

 

ARTICLE 4 – COMPENSATION FINANCIERE 

 

En contrepartie, Valor’Aisne versera à SYMEVAD la somme de XXXXX € HT/tonne selon la 
décomposition suivante : 

 

Frais généraux (caractérisation, assurance, frais 
de fonctionnement et frais de personnel) 

XXX € HT 

Prix du tri* XXXX € HT 

Charges d’investissement XXXX € HT 

Total XXXX € HT 

 

 

Le paiement se fera mensuellement, après émission d’une facture par le SYMEVAD, avec la TVA 
en vigueur. 

 

 

Fait à                                , le                           . 
 
 

Le Président de Valor’Aisne  Le Président de SYMEVAD 

Eric DELHAYE Christian MUSIAL 
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CONVENTION D’ENTENTE 

ENTRE VALODEA ET VALOR’AISNE 

POUR LE TRAITEMENT DE DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES  

ARTICLES L.5221-1 et L.5221-2 DU CGCT 

 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

 

 

Le Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers de l’Aisne  Valor’Aisne, dont 

le siège est situé 3 rue Montaigne 02000 LAON, représenté par son Président, Monsieur Eric DELHAYE, 

dûment habilité par délibération du 2 avril 2021, 

 

 

ci-après dénommé « VALOR’AISNE», 

 

 

ET 

 

 

Le Syndicat VALODEA, dont le siège est situé 13 rue Camille Didier 08000 CHARLEVILLE-MEZIERES, 

représenté par son Président, Monsieur Christian SIGNORET, dûment habilité par délibération du 15 mars 

2021, 

 

 

 

ci-après dénommé «VALODEA », 
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PREAMBULE 

 

Aux termes de l’article L.5221-1 du Code Général des collectivités territoriales,  

« Deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants d'établissements publics de coopération 

intercommunale ou de syndicats mixtes peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs maires 

ou présidents, une entente sur les objets d'utilité communale ou intercommunale compris dans leurs 

attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, leurs établissements publics de coopération 

intercommunale ou leurs syndicats mixtes respectifs. 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs 

des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. » 

C’est dans ce cadre que VALOR’AISNE et VALODEA, syndicats mixtes voisins compétents en matière de 

traitement des déchets ménagers, ont convenu, par délibérations respectives des 2 avril 2021 et 15 mars 

2021 de constituer une entente relative à la gestion des déchets en vue de mettre en place une gestion 

efficace et optimale des déchets ménagers sur leurs territoires. 

 

En effet, dans le département des Ardennes, VALODEA est en charge aujourd’hui du traitement des 

déchets ménagers pour le compte de ses 7 adhérents à compétence collecte, représentant plus de 

273 500 habitants. 

 

Il possède :  

 

- Un centre de tri autorisé à hauteur de 22 500 tonnes entrantes par an ; 

- 5 quais de transfert ; 

- 2 centre d’enfouissement via une SEM départementale et un prestataire privé (Suez) 

 

Il assure chaque année le traitement de 61 000 tonnes d’ordures ménagères résiduelles et de 17 000 

tonnes de déchets recyclables issus des collectes sélectives, de 14 500 tonnes de déchets verts, de 53 000  

tonnes de flux de déchetteries (hors déchets verts), soit sur l’ensemble de ses compétences, prè s de 145 

500 tonnes par an. 

 

De son côté, VALOR’AISNE, syndicat mixte de traitement des déchets de l’Aisne, est en charge du 

traitement des déchets ménagers de 15 adhérents à compétence collecte, représentant environ 518 000 

habitants. 
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Il possède :  

- Une ISDND d’une capacité annuelle de 80 000 tonnes,  

- Deux plateformes de compostage ; 

- 6 quais de transfert ; 

- 2 centres de tri pour une capacité totale autorisée de 40 000 tonnes. 

Chaque année, il traite environ 112 000 tonnes d’ordures ménagères, trie 28 000 tonnes et composte 32 

000 tonnes de déchets végétaux et gère plus de 100 000 tonnes d’autres flux de déchetteries, soit un total 

de 287 000 tonnes. 

Ces deux structures, voisines et relativement similaires, poursuivent des objectifs communs de 

prévention, de réduction et de traitement des déchets. 

Dans cette perspective, les deux syndicats souhaitent s’inscrire dans une démarche durable de 

coopération, afin de mutualiser les moyens et ressources dont ils disposent, en vue d’optimiser leurs 

efforts respectifs. 

Le Conseil d’Etat a expressément reconnu la possibilité pour deux collectivités de conclure, hors règles de 

la commande publique, et sur le fondement de l'article L. 5221-1 du code général des collectivités 

territoriales, une convention constitutive d'une entente pour exercer en coopération avec des communes, 

établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes, de mêmes missions, 

notamment par la mutualisation de moyens dédiés à l'exploitation d'un service public, à la condition que 

cette entente ne permette pas une intervention à des fins lucratives de l'une de ces personnes publiques, 

agissant tel un opérateur sur un marché concurrentiel. (CE, 3 février 2012, Commune de Veyrier -du-lac, 

n°353737). 

Dans ce cadre juridique, VALODEA et VALOR’AISNE souhaitent mutualiser les moyens dont ils disposent 

en vue de l’exploitation du service public de traitement des déc hets dont ils ont la charge et conclure une 

convention d’entente ayant pour objet l’exercice en commun de missions de traite ment des déchets 

ménagers et assimilés. 

C’est l’objet de la présente convention. 
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ARTICLE 1 – OBJET  

La présente convention a pour objet de permettre la coopération de VALODEA et de VALOR’AISNE dans 

l’exploitation du service public de traitement des déchets ménagers et notamment les déchets recyclables 

issus des collectes sélectives dont ils ont respectivement la charge sur leur territoire,  

Il s’agit, à travers la mutualisation des moyens dont chacun des syndicats disposent en vue de 

l’exploitation du service public de traitement des déchets, d’instaurer une démarche d’entraide durable et 

globale.  

 

ARTICLE 2 – MODALITES DE COOPERATION 

Article 2.1 – Conférence d’entente 

L’article 5221-2 du CGCT stipule que « les questions d’intérêt commun [ entre les syndicats mixtes 

intéressés ] sont débattues dans des conférences dont la composition est définie par convention ». 

Il est donc convenu que la conférence d’entente entre VALODEA et VALOR’AISNE sera composée pour 

chaque syndicat : 

- Du Président 

- De 2 Vice-Présidents 

- Des directeurs généraux 

 

Article 2.2 - Mutualisation des installations 

Dans le cadre de la présente convention, les parties conviennent de mutualiser leurs installations 

respectives, afin d’optimiser la gestion des déchets ménagers sur le territoire. 

Chacune des parties pourra faire traiter une partie de ses déchets par l’autre partie, dans les conditions 

définies aux articles 2.3 et 2.4 de la présente convention. 

 

Article 2.3 – Traitement des déchets 

a. Dès qu’une des parties à la présente convention est en besoin de faire traiter ses déchets en 

dehors de ses installations pour une période à définir, elle sollicite la seconde partie pour une acceptation 

des déchets sur ses équipements. 

 

Cette demande devra nécessairement contenir les éléments suivants : 

- La nature et la quantité des déchets à traiter ; 

- La durée prévisionnelle du traitement envisagée  ; 

 

b. Si l’autre partie est en mesure d’accepter cette demande, elle devra assurer le traitement des 

déchets concernés au sein de ses propres installations dans le respect de la règlementation en vigueur. 

Plus spécifiquement, elle devra :  

- Assurer la pesée des déchets entrants sur son site de traitement  ; 

- Valoriser ces déchets sous forme énergétique ou matière,  
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- Eliminer les déchets ultimes ; 

- Etablir annuellement un rapport retraçant les opérations réalisées. 

 

Article 2.4 – Compensation financière 

La partie demandeuse verse à la partie accueillante une compensation financière strictement équivalente 

aux charges d’investissement et de fonctionnement de l’installation pour le traitement des déchets 

concernés. 

 

ARTICLE 3 – MISE EN ŒUVRE DE LA PRESENTE CONVENTION 

Article 3.1 Conventions d’application 

Le traitement des déchets d’un des syndicats par l’autre syndicat fait l’objet d’une conv ention 

d’application, fixant les conditions pratiques de la mise en œuvre de la prestation, et reprenant l’ensemble 

des éléments énumérés aux articles 2.3 et 2.4, et notamment :  

 Définition du besoin (type/nature et  quantité de déchets) 

 Date de début de l’entraide 

 Durée 

 Compensation financière 

 

Ces conventions d’application sont adoptées par délibération concordante des comités syndicaux des 

deux structures.  

 

Article 3.2 Détermination du montant de la compensation financière 

Le montant de la compensation financière versée en contrepartie du traitement des déchets d’un syndicat 

en dehors de ses installations correspond au coût réel du service rendu, calculée en tenant compte de 

l’amortissement des investissements réalisés et du prix coûtant du traitement. 

 

ARTICLE 4 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification à la présente convention sera matérialisée par un avenant. 

 

ARTICLE 5 – FIN ANTICIPEE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra automatiquement fin en cas de dissolution de l’un des syndicats. 

Chaque partie pourra mettre fin de manière anticipée à la présente convention par lettre recommandée 

avec accusé de réception, 6 mois avant sa résiliation effective. 
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ARTICLE 6 – LITIGE 

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention sera portée par la 

partie la plus diligente devant le Tribunal Administratif d’Amiens. 

Toutefois, les parties conviennent de se rencontrer préalablement à la saisine du tribunal compétent afin 

de tenter de régler amiablement le différend. 

 

ARTICLE 7 – DUREE ET ENTREE EN VIGUEUR 

 

La présente convention est conclue pour une durée illimitée à compter de la date de signature par les 

deux parties. 

 

 

 

 

Fait à                                , le                           . 

 

 

Le Président de Valor’Aisne  Le Président de VALODEA 

Eric DELHAYE Christian SIGNORET 
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CONVENTION D’APPLICATION DE LA CONVENTION D’ENTENTE 

ENTRE VALOR’AISNE ET VALODEA 

TRAITEMENT DES DECHETS RECYCLABLES 

 

ARTICLE L.5221-1 DU CGCT 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

 

 

Le Syndicat Mixte Départemental de Traitement des Déchets Ménagers de l’Aisne 

Valor’Aisne, dont le siège est situé 3 rue Montaigne 02000 LAON, représenté par son Président, 

Monsieur Eric DELHAYE, dûment habilité par délibération du 2 avril 2021,  

 

 

ci-après dénommé « VALOR’AISNE», 

 

 

ET 

 

 

Le Syndicat VALODEA, dont le siège est situé 13 rue Camille Didier 08000 CHARLEVILLE-

MEZIERES, représenté par son Président, Monsieur Francis SIGNORET, dûment habilité par 

délibération du 15 Mars 2021, 

 

 

 

ci-après dénommé «VALODEA », 
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PREAMBULE 

 

 

 

 

VALOR’AISNE et VALODEA ont conclu une convention cadre d’entente ayant pour objet de 

permettre la coopération des 2 syndicats dans l’exploitation du service public de traitement des 

déchets ménagers et assimilés, 

Dans le cadre de cette convention, les parties ont convenu de mutualiser leurs installations 

respectives, afin d’optimiser la gestion des déchets ménagers sur le territoire.  

Chacune des parties pourra faire traiter une partie de ses déchets par l’autre partie.  

Le traitement des déchets d’un des syndicats par l’autre syndicat fait l’objet d’une convention 

d’application, fixant les conditions pratiques de la mise en œuvre de la coopération. 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Valor’Aisne souhaite moderniser ses équipements de tri afin de pouvoir trier les extensions de 

consignes de tri. Un marché de conception réalisation a été passé en ce sens et des travaux 

doivent être réalisés sur les deux centres de tri entre juin et octobre 2021. 

Pendant ces travaux, la production devra être partiellement interrompue et les déchets ne 

pourront pas être stockés sur toute la durée de l’arrêt.  

Dans le cadre de la convention-cadre d’entente, et afin d’assurer la continuité du service public 

de traitement des déchets, VALODEA se propose d’accueillir les déchets concernés dans son 

centre de tri de Charleville-Mézières. 

 

 

ARTICLE 2 – NATURE DE LA COOPERATION 

 

VALODEA assurera le traitement des déchets énumérés ci-après conformément aux dispositions 

de la convention d’entente :  

 Nature des déchets à traiter : déchets recyclables multi-matériaux (BCMPJ), 

 Quantité : 60 à 100 tonnes par semaine 

  



- 3 - 

VALODEA s’engage : 

- Assurer la pesée et le tri des déchets entrants sur son site de traitement ; 

- Assurer les caractérisations entrantes des collectes sélectives ; 

- Affecter les matériaux triés aux collectivités productrices titulaires d’un contrat Citéo 

selon la clé de répartition fournie ;  

- Organiser les évacuations de matériaux avec les repreneurs désignés, conformément 

au(x) contrat(s) Citéo, et aux contrats de reprises, à savoir : 

o JRM : Norske Skog Golbey 

o Plastiques : Valorplast 

o PCNC : Revipac – Saica La Rochette Venizel 

o PCC : Revipac 

o alu : Suez 

o Acier :Suez 

Le GDM sera géré selon le mode en vigueur sur le centre de tri de VALODEA qui reversera 

à Valor’Aisne les recettes correspondantes si elles existent. 

- Eliminer les refus de tri ; 

- Fournir mensuellement un rapport de production / expéditions.  

 

Le transport des déchets jusqu’au centre de tri de VALODEA reste à la charge de Valor’Aisne. 

 

ARTICLE 3 – DUREE DE LA COOPERATION 

 

VALODEA s’engage à assurer le traitement des déchets recyclables provenant de Valor’Aisne du 

1er juin au 1er décembre 2021. Une prolongation est possible jusqu’au 1er mars 2022 et fera alors 

l’objet d’un courrier de reconduction expresse avant le 1er novembre 2021. 
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ARTICLE 4 – COMPENSATION FINANCIERE 

 

En contrepartie, Valor’Aisne versera à VALODEA la somme de XX € HT/tonne selon la 

décomposition suivante : 

 

Frais généraux (caractérisation, assurance, 

frais de fonctionnement et frais de 

personnel) 

XX € HT / t 

Prix du tri* XX € HT / t 

Charges d’investissement XX € HT / t 

Total XX € HT / t 

 

 

Le paiement se fera mensuellement, après émission d’une facture par VALODEA, avec la TVA en 

vigueur. 

 

 

Fait à                                , le                           . 

 

 

Le Président de Valor’Aisne  Le Président de VALODEA 

Eric DELHAYE Francis SIGNORET 
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